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Annexe :
1 dossier
Monsieur le Directeur,

Objet : 
WOLUWE-SAINT-LAMBERT. Rue de la Charrette, 38-40. Ancienne maison Devos (Musée communale). Restauration des façades et toitures, transformation de l’entrée et réaménagement des combles. Avis de principe de la CRMS. 

Dossier traité par Mme Isabelle Segura. 

En réponse à votre lettre du 08/06/2010, reçue le 14/06/2010 et concernant l’objet susmentionné, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 23/06/2010, notre Assemblée a émis l’avis suivant. 

La demande d’avis de principe porte sur un avant-projet pour la restauration des façades et toitures de l’ancienne maison Devos, qui abrite aujourd’hui le musée communal de Woluwé-Saint-Pierre, ainsi que sur la transformation de l’entrée et le réaménagement du 1e étage (combles). La maison est classée pour totalité par arrêté du 08/04/2010.

Le dossier comporte déjà à ce stade-ci une série d’études et analyses préalables, à savoir l’étude historique du bâtiment et ses différentes phases de construction, une étude stratigraphique, l’identification et l’analyse des briques et des tuiles, les résultats d’un test de décapage d’une brique et une note de stabilité. En outre, les différentes dégradations que présente l’enveloppe extérieure ont été indiquées sur les relevés ; les traitements pour y remédier ont été décrits dans une note expliquant les principes de restauration. Enfin, le dossier comprend les plans de la situation existante et de l’avant-projet. 

De manière générale, la Commission se réjouit de l’intention de la Commune de restaurer la maison Devos dans les règles de l’art et de son projet d’élaborer, à cette fin, un dossier qui se fonde sur une série de pré-études permettant de dégager des options et traitements de restauration adéquats. Elle estime toutefois que certaines des études doivent encore être poussées plus loin. De même, certaines options et interventions prévues doivent être revues ou améliorées. De manière détaillée, les points à (ré)examiner ou à revoir sont les suivants. 

Restauration des façades et toitures

Remise en couleur

La principale intervention prévue aux façades consisterait en le décapage complet des parements, qui sont actuellement couverts de multiples couches de peinture formant un système peu cohérent et peu durable. Les parements seraient, par la suite, recouvert d’une couche de finition unie avec une peinture à la chaux qui correspond à la première couche retrouvée sur l’ensemble des façades après le dernier agrandissement de la maison vers 1925 (« jaune clair). La Commission souscrit au choix de retourner à cette phase historique, qu’elle estime pertinente. Toutefois cette phase de référence devrait guider l’ensemble des options de restauration pour aboutir à un résultat cohérent et justifié d’un point de vue historique. Or, la Commission constate que les différentes options de restauration ne vont pas toujours systématiquement dans ce sens (par ex. pour ce qui concerne la stratigraphie, la réfection des pas de moineaux, etc. – voir remarques ci-dessous). Dans ce cadre, l’étude stratigraphique est difficilement exploitable dans son état actuel. Bien que de nombreux sondages aient été effectués (finition du parement, des boiseries - fenêtres, portes, linteaux et corniches – et finition des éléments métalliques - grilles de protection des fenêtres, garnitures des portes et ancres) les éléments sondés ne sont souvent pas datés, ce qui rend l’interprétation des résultats parfois très difficile (même impossible) et ne permet pas, à ce stade-ci, d’en déduire une proposition cohérente pour l’ensemble des éléments. Les propositions de remise en couleur de chaque élément ne semblent, dans le présent projet, pas systématiquement choisies en fonction de la même phase de référence, ce que la CRMS préconise.

Dès lors, la Commission demande de réévaluer les résultats de l’étude stratigraphique et de pousser plus loin l’examen stratigraphique de certains éléments afin de formuler une proposition cohérente pour l’ensemble des éléments : parement, menuiseries (châssis, portes, linteaux en bois, lucarnes corniches, etc .), éléments métalliques, etc. L’ensemble devrait s’inscrire dans la période de référence choisie (ca. 1925 – configuration du bâtiment après le agrandissement). L’objectif est de pouvoir interpréter les sondages de manière à déterminer la combinaison de teintes qui marquait les façades à cette époque. 

A cette fin, les éléments qui remontent à cette phase (ou les éléments plus anciens) méritent une attention particulière, comme le seul châssis ancien qui semble avoir été préservé dans la façade à rue (datant  du dernier agrandissement et donc de la phase de référence). Le reste des châssis ayant été remplacé en 1982 par de nouveaux modèles, l’examen de leur stratigraphie ne peut être utile pour la recherche des teintes présentes en 1925. Malgré le fait que les châssis ne sont pas anciens, la Commission estime que, lors de la restauration, ils devraient être repeints dans la teinte qui caractérisait l’époque de référence par souci de cohérence et de lisibilité de l’ensemble. Contrairement aux châssis, les linteaux en bois sont, par contre, des éléments anciens qui pourraient fournir des données utiles quant à la phase de référence. Les sondages stratigraphiques de ces éléments doivent être réévalués en ce sens et, si nécessaire, complétés par des sondages complémentaires. Contrairement à la proposition qui est faite, la CRMS estime que, si l’étude stratigraphique démontre que les châssis étaient peints à l’époque de référence dans la même teinte que les linteaux, il n’y a pas lieu d’introduire une différence de teinte pour marquer le décalage entre ces éléments. 

Pour ce qui concerne le traitement des parements, la Commission souscrit au principe du décapage complet des couches de peinture existantes pour autant que des tests supplémentaires démontrent que cette opération est possible pour l’ensemble des parements. Actuellement le test se limite à une seule brique (du type le plus ancien), mais la faisabilité de la technique proposé (produit anti-graffiti) n’a pas encore été démontrée sur les différents supports existants (différentes briques et moellons). Dans ce cadre, la Commission s’interroge en particulier sur le décapage des parements en moellons pour lequel la technique en question n’est peut-être pas la plus adaptée. 

Un décapage complet est également proposé pour le soubassement. Actuellement, l’ensemble des bâtiments présente, en effet, un soubassement d’une hauteur variable, peint en noir, dont certaines parties ont été cimentées. L’étude stratigraphique a relevé les traces d’un ancien socle enduit à la chaux. On propose de décaper les parties cimentées et de réaliser un nouvel enduit à la chaux revêtu d’une peinture bitumineuse noire pour l’ensemble du soubassement. La Commission peut souscrire à ce principe mais demande de procéder à un test de décapage des parties cimentées afin d’évaluer la faisabilité de cette opération. Au cas où les briques seraient trop abîmées elle demande d’y renoncer et de procéder à une simple remise en peinture. La teinte du soubassement devrait correspondre à celle de l’époque de référence. 
- Restauration des parements 
Le dossier indique des désordres de la maçonnerie qui se situent notamment au niveau de la partie supérieure de certains pignons (dislocation de la maçonnerie suite à des infiltrations). On propose le démontage de ces zones et le remplacement des briques dégradées par de nouvelles briques fabriquées manuellement. De manière générale, la CRMS demande de limiter au maximum ces démontages (seulement aux zones qui présentent un réel problème de stabilité). En tout état de cause, ces interventions devront être localisées sur les élévations et précisément métrées. Un échantillon des nouvelles briques proposées doit être présenté de manière à pouvoir évaluer leur compatibilité (l’aspect et la composition) avec les briques existantes. 
- Les parements présentent parfois des fissures qui ont été relevées et reportées sur les élévations. Dans certains cas, ces fissurent correspondent aux différentes phases de constructions (extensions réalisées sans appareiller les briques). Le dossier comprend une note de l’ingénieur en stabilité qui propose, dans ces cas, d’introduire des barres en acier de 4 mm. pour réparer les fissures et solidariser les maçonneries. La Commission s’interroge sur la nécessité de cette intervention qui semble hors d’échelle par rapport aux désordres constatés. Les tassements différentiels sont le résultat des phases de construction successives et ils ne constituent peut-être pas un problème. Des témoins devraient donc être mis en place pour vérifier si les fissures sont toujours actives. La Commission demande de réexaminer cet aspect lorsque les résultats de cette observation permettront de mieux comprendre si les fissures se sont stabilisées ou non. 
- Le dossier mentionne la présence de 3 zones d’humidité à l’intérieur du bâtiment (voir annexe 1 – page 27). Toutefois, le diagnostic précis de ce problème manque, tout comme une proposition concrète pour y remédier. Ce point devra encore être complété. 

- Certaines baies de fenêtres sont actuellement dépourvues de seuil. L’architecte propose de construire au niveau de ces baies un seuil en briques sur chant débordant, comme c’est le cas pour les autres baies de fenêtre. Contrairement à la DMS, qui propose la mise en place d’un seuil en zinc, la Commission peut souscrire à cette intervention. 
Elle estime, en effet que de manière générale, l’époque de référence choisie doit être au maximum respectée pour assurer la cohérence de l’ensemble. Il n’y a donc pas lieu de marquer clairement les interventions récentes. 

- A certains endroits, on a procédé à des resserages du parement avec des nouvelles briques mécaniques présentant un aspect peu adéquat. On propose de supprimer ces interventions et de les remplacer par des briques moulées à la main qui correspondent aux briques anciennes. La Commission souscrit à cette démarche pour autant qu’un échantillon des nouvelles briques soit présenté et que celles-ci correspondent au type de briques des différentes parties concernées du bâtiment. 

- Le mortier de jointoiement existant, à base de ciment bâtard, a été analysé par le CSTC. Le projet prévoit le rejointoiement du parement après la phase de décapage des peintures. Aucune zone d’intervention n’a toutefois été précisée. Il est proposé de rejointoyer avec « un mortier de ciment dont la composition devra se rapprocher de ce qui est proposé dans la NIT208, au vu d’une résistance moyenne à la compression à déterminer par l’ingénieur stabilité ». L’étude n’atteste toutefois pas du fait que les joints de mortier existants présenteraient une faible résistance à la compression. Dès lors, la Commission demande si un rejointoyage complet s’impose. Elle demande de limiter cette intervention aux zones nécessaires et d’utiliser, pour ces zones, un mortier de rejointoiement dont les propriétés sont identiques à l’existant.

- Pour ce qui concerne les parties du parement en moellons de pierre de sable calcaire, probablement de provenance locale et de même nature que les éléments employés comme pas-de-moineaux, la question de la faisabilité du décapage doit encore être examinée (cf. supra).  Pour ces parties, la Commission s’interroge, par ailleurs, sur la nécessité et le bien-fondé de l’application d’un durcisseur. La remise en peinture (peinture à base de chaux) qui est prévue pour l’ensemble des parements, n’est –elle pas suffisante pour protéger les parties en moellons?

- A certains endroits les pas-de-moineaux, qui sont réalisés avec des pierres de même nature que les moellons, sont défectueux ou manquants. On propose de les remplacer par de nouveaux éléments en pierre bleue. La Commission désapprouve cette option qui irait dans le sens de marquer une intervention contemporaine pour des éléments purement fonctionnels. Tout comme pour les seuils de fenêtres à compléter (cf. supra), elle estime que les nouveaux pas-de-moineaux doivent s’intégrer dans les façades existantes sans marquer l’intervention ou sans introduire des éléments ou matériau incongrus par rapport à l’époque de référence. Elle demande donc d’utiliser le même type de matériaux que celui qui existe pour les autres pas-de-moineaux, à savoir un grès calcaire.
Pour ce qui est de la proposition d’entretien des pas-de-moineaux existants, le rejointoiement des joints périphériques devrait être réalisé au moyen d’un mortier dont les propriétés sont identiques à l’existant (ciment bâtard).

- Eléments en métal

- Tout comme la DMS, la Commission s’interroge sur la nécessité du démontage de toutes les ancres en vue de leur restauration. Elle préconise de procéder au maximum à la restauration in situ de ces éléments.  La finition devra être conforme aux conclusions de l’étude stratigraphique réévaluée (en fonction des remarques ci-dessus).

- Dans les baies des fenêtres du rez-de-chaussée, des grilles ont été placées pour des raisons de sécurité. Selon les photos historiques, il s’agit d’éléments anciens qui existaient déjà à l’époque de référence. Le projet prévoit l’entretien des grilles existantes et la mise en place de 4 nouvelles grilles sur le modèle des existantes dans des baies où ces éléments n’existent pas encore. La Commission n’émet pas d’objection à cette intervention mais demande de mieux documenter la situation existante : est-ce que des traces d’anciennes grilles sont encore visibles ? Pour ce qui concerne la finition des grilles, celle-ci devrait également se conformer aux conclusions de l’étude stratigraphique réévaluée et de l’époque de référence.

- Menuiseries extérieures en bois

Cf. remarques ci-dessus concernant la choix des teintes pour la remise en peinture des linteaux et des châssis. 

Les châssis existants ont été placés en 1982. Il s’agit de châssis peu qualitatifs en méranti, équipés de double vitrage, qui ne présentent pas d’intérêt patrimonial. On propose toutefois de les maintenir et de les restaurer.  Bien que la CRMS regrette que l’option n’ait pas été prise de restituer des châssis traditionnels, elle comprend que la Commune ne souhaite pas les remplacer avant qu’ils soient arrivés au bout de leur vie. Elle espère que cette intervention sera donc envisagée lorsque les châssis existant ne seront plus récupérables. 
Le seul châssis ancien qui a été préservé (châssis ME100.01) dans la façade à rue de la conciergerie sera toutefois restauré et conservé comme témoin. Sa stratigraphie devrait être soigneusement examinée (cf. supra)
- Toitures 

Dans le dossier, 4 types de tuiles et leur provenance respective ont ét(é identifiés, qui ont été placés selon des calepinages différents (type 1 : losanges, type 2 : en ligne par paire, type 3 : alternance variée). Des échantillons de 2 des 4 types de tuiles ont été analysés par le CSTC qui a constaté qu’elles ne posent aucun problème au niveau de leur perméabilité. 
On propose le démontage complet des revêtements en tuiles pour placer une nouvelle sous-toiture (de type CELIT 4 d’une épaisseur 22 mm) et pour isoler les toitures. Les lattes existantes seront également démontées pour permettre la pose des panneaux de la sous-toiture sur laquelle seront fixées les nouvelles lattes et contre-lattes. Les tuiles anciennes démontées seront vérifiées, nettoyées, triées puis réemployées. La Commission émet d’importantes réserves quant à cette proposition qui, outre le démontage du revêtement de tuiles existant  entraînera un surhaussement de la toiture de minimum 5 cm. Ce dernier point risque de créer des problèmes au niveau des raccords et modifierait à certains endroits l’aspect des toitures ((par ex. au niveau des pignons à gradins). Elle demande de revoir cette option tout en étudiant une isolation minimale, permettant d’améliorer la performance des toiture sans toutefois les surhausser. Elle demande également d’étudier les possibilités de réaliser cette isolation à partir de l’intérieur, afin d’éviter le démontage des revêtements en tuiles existants. Si les tuiles doivent être ponctuellement remplacées ou complétées, il y a également lieu d’indiquer la provenance des nouvelles tuiles. 

Modification de l’entrée

La configuration de l’entrée et de la salle d’accueil existantes sont le résultat d’une transformation peu heureuse réalisée en 1982 : la façade vitrée de l’ancien jardin d’hiver fut, à cette époque,  remplacée par un mur en maçonnerie tandis que l’espace du jardin d’hiver fut couvert d’une toiture plate percée de 2 coupoles en polycarbonate. La décoration d’origine de cet espace (carreaux de céramique à motif d’oiseau exotique, plafonds moulurés) a toutefois été conservée lors de ces travaux. Les aménagements de 1982 ne contribuant pas à la mise en valeur de l’espace, on propose dans le cadre du présent projet de restituer l’enveloppe de cet espace telle qu’elle avait été construite lors de la phase du 2ème agrandissement. Dans le présent dossier, seules 2 photographies  anciennes (datant de ca. 1900 et de ca. 1975) ont été jointes qui documentent partiellement cette situation (façade vitrée composée de menuiseries métalliques constituées de fin profilés en acier et de simple vitrage, posée sur un soubassement en maçonnerie et couverte d’une toiture en zinc). Si la Commission peut souscrire au principe de cette intervention, qui constituerait une amélioration de la situation existante et qui contribuerait à l’aspect pittoresque si caractéristique de la maison tout en respectant l’époque de référence, elle estime toutefois que les plans introduits ne reflètent pas l’élégance et le raffinement du dispositif qui est visible sur les photographies anciennes. Les dessins introduits ne respectent, en effet, pas  les proportions observées sur les clichés, ni les proportions des vitrages et le rythme, l’élancement et la logique d’assemblage de la menuiserie métallique. La Commission estime que des recherches plus approfondies en archives devraient être menées ainsi qu’un examen in situ pour mieux documenter le dispositif d’origine et pour permettre une restitution fidèle dan les règles de l’art. La CRMS constate, par exemple, déjà que sur la  photo de 1975, le dispositif d’origine semblait moins profond que dans la situation existante et projetée (la photo de 1975 montre que la façade vitrée laissait la porte du volume situé  gauche (entrée 1 – cour intérieure) entièrement visible). Cet aspect mérite également d’être éclairci. Enfin, la Commission insiste sur la finesse de la façade  métalliques d’origine qui le projet de restitution devrait pouvoir restituée, tout comme sur la qualité du vitrage, qui ne pourrait donc pas être réfléchissant et qui devrait s’insérer dans des profils en acier de section réduite.  

Aménagement du premier étage et des combles
Difficiles d’accès, les combles et la charpente n’ont pas encore pu faire l’objet d’u examen complet. A partir des parties visibles de la charpente, on a toutefois pu constater que celle-ci est constituée de :

- gîtes de structure : soit des « rondins » (d’origine), soit des pannes en sapin ;

-  des chevrons : soit des « rondins », soit des chevrons en sapin ;

- les lattes et contre-lattes supportant les tuiles

Les éléments d’origine défaillants (rondin) semblent donc déjà avoir été remplacés au fil du temps par des pannes et chevrons de section rectangulaire en sapin. Parallèlement à la restauration des couvertures et à la mise en place d’une sous-toiture (cf. remarques ci-dessus), le projet prévoit l’évacuation des faux-plafonds (y compris leur structure de suspente au moyen de jambages en bois fixés aux pannes), le nettoyage complet des espaces, la réfection complète des murs de refends (laissant la brique apparente), le traitement des bois, l’examen de la charpente et des réparations locales. 

La Commission encourage la remise en état de la charpente tout en insistant sur une solution satisfaisante pour l’isolation de cette toiture complexe sans surhaussement et en assurant une bonne ventilation de la charpente. Elle demande également de veiller  à la conservation maximale des rondins d’origine. Elle s’interroge, par ailleurs, sur la proposition de la « réfection complète des murs de refend » : quelle est la motivation de cette intervention et quelle est son étendue exacte? 
A l’origine, les combles n’étaient pas aménagés et était utilisés comme de simples greniers. Actuellement ces espaces sont occupés par les gestionnaires du Musée et ceux du Centre Marinus, qui n’occupent qu’une partie du volume des combles : le volume des combles a en effet été réduit par la mise en œuvre de faux-plafonds, de cloisons légères. Les espaces apparaissent étriqués, ils manquent de lumière naturelle et d’espaces adaptés de rangement;

Le projet prévoit :

- la démolition de toutes les cloisons légères, 
- la mise à nu complète de tous les murs porteurs en maçonnerie,
- la mise à découvert de toutes les structures des toitures, 
- le démontage des portes, 
- l’enlèvement de tous les revêtements de sol et muraux.
La Commission souscrit au principe d’un aménagement des combles pour permettre de dégager les espaces et de rendre la charpente visible. Toutefois, les plans introduits sont parfois peu lisibles et ne permettent pas toujours de comprendre l’étendue des interventions. Ces documents devront être revus de manière à clairement distinguer les situations existante et projetée. De manière générale, la nouvelle occupation prévue dans les combles semble très importante (bureaux et espaces de rangement pour les archives). La Commission demande de mieux renseigner ce programme afin de comprendre s’il est réellement compatible avec les espaces et les structures existantes. Il est, en effet, pas clair aujourd’hui si la capacité portante des plancher existants permettent d’y aménager des archives. En tout état de cause, la Commission demande que les nouvelles fonctions soient compatibles avec les structures existantes sans devoir procéder à des renforcements ou d’autres interventions lourdes. Le programme devrait également permettre de mettre en valeur les espace et de ne pas trop les encombrer. Une réflexion sur la possibilité de délocaliser certaines fonctions actuellement situées dans la maison, devrait être menée s’il s’avère nécessaire de dédensifier le programme actuel. 

En outre, la Commission pose les questions suivantes sur certaines interventions proposées : 

- les plans montrent que, outre les cloisons légères, une partie des murs intérieurs serait également démolie. La Commission n’encourage pas ces interventions et demande de préserver au maximum les murs existants. Elle demande de se limiter à la création de baies aux endroits où le nouveau programme l’impose réellement. 

. On prévoit la mise en place de faux-plafonds détachés des murs dans chaque espace. La Commission s’interroge sur la fonction et l’utilité de ces dispositifs qui risquent de perturber la lisibilité de la charpente et de diminuer l’éclairage naturel des espaces. Elle demande de fournir des précisions à ce sujet et de limiter en général au maximum l’ajout de nouveaux éléments qui portent atteinte à la volumétrie des espaces et la perception des charpentes.   
- On prévoit de remplacer les 2 tabatières qui éclairaient le dégagement de l’escalier n°1 par une verrière linéaire comportant 6 vitrages. Un nouveau dégagement est créé à l’arrivée de l’escalier n°3 (par le déménagement du sanitaire existant). Là-aussi, les 2 tabatières anciennes sont remplacées par une verrière linéaire comportant 5 vitrages. La CRMS ne s’oppose pas au principe d’installer des nouvelles verrières pour autant que leurs dimensions soient réduites au maximum et qu’il s’agit d’éléments présentant un aspect le plus léger possible (verrières en acier à profils réduits). Elle demande également de vérifier la visibilité de ces éléments depuis l’extérieur. 
- Au niveau de la coupe E-E’,  on constate l’annotation « réhaussement du mur » indiquée au niveau du plafond du jardin d’hiver. Qu’en est-il ? L’auteur de projet dispose-t-il d’éléments permettant de retrouver les niveaux d’origine du plafond et de la toiture en zinc ?
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.
G. MEYFROOTS





G. VANDERHULST
Secrétaire-adjointe
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